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Résumé 

L’analyse des dynamiques qui ont contribué à la création des partis politiques au Congo dans 

l’euphorie de l’ouverture démocratique des années 1990 permet de voir les aspects ci-après : le 

discours de la Baule, les pressions internes et la Conférence Nationale Souveraine. L'éclatement 

du Parti Congolais du Travail (PCT), ancien parti unique a donné lieu à la transhumance 

politique et l’ouverture au multipartisme de façade caractérisé par : l’émergence des partis-

ethnies; la formation des coalitions et alliances politiques de contre-nature; le repositionnement 

des élites dans l’arène politique sur des bases clientélistes et la partition du pays en fief électoral. 

Dans cet environnement de fragmentation du paysage politique, les partis politiques sont 

apparus comme des organisations permanentes, structurées et hiérarchisées pour animer le débat 

démocratique. Notre analyse voudrait s’attarder sur les dynamiques des crises internes au sein 

des partis politiques et des reconfigurations politiques post-guerre de 1997 ayant remis en cause 

les acquis de la démocratie pluraliste. Nous entendons faire une observation à la fois historico-

descriptive et analytique des partis politiques en s’appuyant sur la recomposition du paysage 

politique et la restauration autoritaire à la suite de la guerre de 1997; la crise de leadership 

politique et querelles internes au sein des partis politiques et les dynamiques de la succession 

dynastique dans les partis politiques. Il ressort de cet article que les élections sont apparues 

comme des moments importants de revitalisation de la démocratie et de la démonstration de 

force des partis politiques au cours des vingt-cinq dernières années. 

Mot clés : Alliances politiques- Congo- Elections- Partis politiques- recompositions.. 

************* 

Abstract 

The analysis of the dynamics which contributed to the creation of political parties in the Congo 

in the euphoria of the democratic opening of the 1990s makes it possible to see the following 

aspects: the speech of La Baule, internal pressures and the National Conference Sovereign.The 

break-up of the Congolese Labor Party (PCT), the former single party, gave rise to political 

transhumance and the opening up to a front multi-party system characterized by: the emergence 

of ethnic parties; the formation of unnatural political coalitions and alliances; the repositioning 

of the elites in the political arena on clientelist bases and the partition of the country into an 
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electoral stronghold. In this environment of fragmentation of the political landscape, political 

parties appeared as permanent, structured and hierarchical organizations to animate the 

democratic debate. Our analysis would like to dwell on the dynamics of the internal crises within 

the political parties and the post-war political reconfigurations of 1997 which called into 

question the achievements of pluralist democracy. We intend to make a historical-descriptive 

and analytical observation of political parties based on the recomposition of the political 

landscape and the authoritarian restoration following the 1997 war; the crisis of political 

leadership and infighting within political parties; and the dynamics of dynastic succession in 

political parties. It emerges from this article that elections have emerged as important moments 

in the revitalization of democracy and the show of force of political parties over the past twenty-

five years. 

Keywords: Political alliances- Congo-Elections- Political parties- recompositions. 

Cite This Article As : 1NGODI, E., (2022). « Crises des partis politiques et recompositions de l’espace 

politique congolais  », in Revue Kurukan Fuga. 1(1) ( https://revue-kurukanfuga.net/Crises-des-partis-

politiques-et-recompositions-de-l-espace-politique-congolais.pdf) 

 

Introduction  

 

epuis les vagues de démocratisation 

des années 1990 en Afrique, le 

multipartisme reste l’acquis 

démocratique le plus visible pour la 

compétition électorale.  Cet acquis a suscité 

une euphorie quant à la place des partis 

politiques dans l’enracinement de la 

démocratie en République du Congo. 

L’accroissement du nombre de partis 

politiques s’apparentant à une vitalité 

démocratique n’a pas permis d’optimiser les 

débats politiques particulièrement les débats 

d’idées, ni moins contribué à l’émergence 

d’une opposition structurée et capable de 

constituer une alternative crédible au pouvoir 

en place. Nonobstant cette réintroduction du 

pluralisme politique, la crise des partis 

politiques de l’ère démocratique contribuera à 

la recomposition du paysage politique. 

     L’ouverture au multipartisme traduite par 

l’organisation régulière des élections 

pluralistes depuis 1992 a rapidement 

cristallisé les logiques plus ou moins 

souterraines des divisions et antagonismes 

interne de l’élite en vue du contrôle du 

pouvoir, par le biais des partis politiques. 

Nous partons de l’hypothèse que la crise au 

sein des partis politiques relève d’une guerre 

de leadership pour l’accès à des positions de 

pouvoir qui procurent des avantages 

financiers et matériels, entretenue par le parti 

au pouvoir et non d’un dysfonctionnement 

interne au niveau des structures de ces Partis 

politiques lié au non-respect des textes du 

parti.  

     L’objet de cet article est de faire une 

analyse des dynamiques de crises internes au 

sein des partis politiques en République du 

Congo au cours de la période allant de la 

guerre civile de 1997 aux élections 

législatives de 2017. Ces deux décennies de 

vie politiques ont surtout été marquées par la 

transhumance politique, les stratégies 

d’engloutissement des formations politiques 

et la déliquescence des partis de l’opposition.  

      L’analyse s’appuie sur une approche 

empirique qualitative soutenue par nos 

observations    (directes et indirectes) de la vie 

politique congolaise au cours des vingt-cinq 

dernières années (1992 à 2017) et la revue 

documentaire. De nombreuses sources ont été 

consultées, notamment les ouvrages 

spécialisés, les articles et revues, les sources 

médiatiques et les textes normatifs des partis 

politiques. Plusieurs travaux ont montré un 

intérêt scientifique particulier à l’analyse des 

dynamiques politiques et crises internes, les 

stratégies de mobilisation et de recrutement 
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des élites, l’émergence des nouvelles figures 

politiques, les querelles de leadership et de 

positionnement. (R.Bazenguissa-Ganga, 

1997; P.Yengo, 2006; E. Ngodi, 2013). 

L’article est structuré en trois (3) parties et 

traite des aspects suivants: la confiscation de 

l’espace politique et la restauration 

autoritaire; la crise de leadership politique et 

querelles internes au sein des partis politiques 

et enfin les dynamiques de la succession 

dynastique dans les partis politiques. 

 

1-La confiscation de l’espace politique et 

restauration autoritaire du début des 

années 1990 

 

1.1-De la proclamation du multipartisme à 

l’encombrement du champ politique 

     L’analyse des dynamiques qui ont 

contribué à la création des partis politiques au 

Congo dans l’euphorie de l’ouverture 

démocratique permet de voir les aspects ci-

après : le discours de la Baule, les pressions 

internes, la Conférence Nationale Souveraine 

(CNS), etc.  

      Un peu partout sur le continent, des 

anciens partis uniques ont généré des partis 

satellites, «alimentaires» qui vont émietter 

l’espace politique et fragiliser les partis de 

l’opposition : une sorte de concurrence 

déloyale au profit du parti au pouvoir. 

(Tshiyembe, 2002, p.227). Certains auteurs 

considèrent les partis politiques comme des 

organisations durables (temps) et ramifiées 

(espace), dont les leaders cherchent à exercer 

le pouvoir plutôt qu’à l’influencer, et sont en 

lutte pour le soutien populaire sous diverses 

formes. (La Palombara &Weiner 1966, p.4). 

L’éclatement du paysage congolais en une 

kyrielle de partis politiques est plus le reflet de 

la structure des clivages socio-ethniques et la 

trajectoire historique des partis que l’effet du 

mode du scrutin comme l’a démontré M. 

Duverger (1981). Dans le cadre de la 

multiplication des partis politiques, certains 

leaders, venus de l’extérieur du parti unique, 

avaient inscrit leurs programmes politiques 

dans des contextes de vengeance, créant un 

climat de méfiance entre acteurs politiques. 

L’avènement de la démocratie pluraliste a eu 

pour corollaire, la profusion de partis 

politiques, créés sur les bases régionalistes, 

voire ethniques, avec pour objectif de s’allier 

au parti au pouvoir pour bénéficier des 

largesses ou des avantages pécuniaires qui 

justifient véritablement leur mobile de 

création. J. Minimona (2016) décrit les 

méfaits du multipartisme en ces termes :  

les partis politiques ont entraîné: la 

division populaire, le tribalisme, le 

régionalisme, l’achat des consciences, le 

favoritisme, la protection des adeptes, la 

marginalisation et l’exclusion des 

opposants, le choix des responsables 

selon la confiance non selon le mérite, le 

manque de liberté, la perte de 

responsabilité des élus, l’instauration de 

la dictature au nom de la majorité, la 

tricherie dans les votes, les conflits 

politico-sociaux, la négligence totale des 

aspirations des peuples, le manque de 

tolérance, les enlèvements, les tueries et 

les arrestations arbitraires, l’auto-

justice… (p.46) 

 

La littérature sur la définition des partis 

politiques mettent en évidence les critères 

communs, ci-après: la durabilité, la 

représentativité et la volonté de conquête et 

d’exercice du pouvoir. R.Gunther et L. 

Diamond (2003) ont tenté d’éviter cette 

«élasticité abusive des concepts» en 

élargissant les typologies classiques pour 

créer une classification exhaustive des partis 

politiques. Ils définissent cinq classes de partis 

politiques (élitiste; de masse 

idéologique/socialiste, 

idéologique/nationaliste religieux; ethnique; 

électoral et de mouvement). La typologie 

proposée s’appuie sur trois critères : 

organisation formelle; contenu des 

programmes et engagements, et stratégie 

(selon le rapport au pluralisme et la volonté 

hégémonique) éventuelle.(p.173) 
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      La littérature de science politique met 

aussi l’accent sur les « partis dominants », 

notamment des partis qui raflent une vaste 

majorité lors de deux, trois ou même quatre 

élections successives. Il peut s’agir d’un 

ancien parti unique  ou d’une nouvelle 

formation venue de l’opposition, qui  a réussi 

à se maintenir au pouvoir lors des élections 

subséquentes. En fonction des régimes, on 

trouve des partis qualifiés avec justesse de « 

partis dominants » et des « partis 

hégémoniques ». Ces partis naissent 

généralement suivant différents 

enchaînements de causalité (Sartori, 1976, 

p.230).  

     Le Parti Congolais du Travail (PCT), Parti-

État a profité de la déconfiture des partis de 

l’opposition pour prendre le contrôle de tous 

les rouages du pouvoir. Comme l’affirme 

Basedau : 

« Les partis dominants autoritaires ne 

jouent pas franc jeu, leur origine est 

teintée de coercition (conflits armés, 

coup militaire ou parti unique), et ils sont 

caractérisés par un système de 

gouvernement fortement présidentiel et 

un faible degré de gouvernance dans les 

affaires socio-économiques et politiques. 

À l’inverse, les partis dominants non 

autoritaires ont une origine moins 

empreinte de violence et de coercition et 

ils ont généralement un bon rendement 

ou se caractérisent par une combinaison 

de clivages sociopolitiques et 

d’institutions électorales. » (2005) 

 

Bien que  les partis soient supposés jouer un 

rôle important dans l’organisation et la 

régulation des systèmes démocratiques 

modernes, il est regrettable de constater que 

ces  derniers sont souvent au centre des 

violences et désordres politiques, un peu 

partout surtout, lors des échéances électorales. 

Au lieu d’être des institutions d’attrait des 

citoyens, ils participent à l’abstentionnisme 

électoral et à l’apathie politique, devenant 

ainsi des caisses de résonance d’ambitions 

personnelles ou de coalitions d’intérêts privés. 

On remarquera que dans le cas de la 

République du Congo, les enjeux électoraux 

seront au cours des recompositions politiques 

de l’ère du multipartisme: une ou deux 

participations aux scrutins; ralliement et/ou 

phagocytage au parti au pouvoir en appelant à 

voter pour soutenir la politique du chef de 

l’Etat ; formation des coalitions lors des 

rendez-vous électoraux et éclipse quelques 

temps après la proclamation des résultats ; 

transhumance politique des militants et 

clientélisme des leaders fondateurs... 

 

1.2-Le pluralisme de façade et 

recompositions politiques   

     Le paysage politique congolais s’est 

recomposé à la suite de la Conférence 

Nationale Souveraine de 1991 et les élections 

générales de 1992. Les partis politiques ont 

été créés sur un socle ethno-tribalo 

départemental avec l’ouverture de l’espace 

politique, à l’exception relative du PCT, ex-

parti unique. C. Z. Bowao (2014) estime que 

le fonctionnement des partis politiques au 

Congo « est tout sauf démocratique ». Il en 

dresse une typologie en distinguant quatre 

types de partis politiques: les ethno 

partis  classiques structurant négativement la 

vie politique nationale; les ethno partis non 

classiques ou partis de désappointement 

régional; les partis potentiellement nationaux 

ou partis des cadres, et les vrais- faux parti 

politiques. (pp47-49) 

     La classification des pratiques politiques 

des partis faite par J. Gamandzori (2006, p.65) 

quant à prend en compte trois tendances: la 

survivance des pratiques autoritaires  héritées 

d’un quart de siècle de pouvoir 

monopartite; la prégnance d’une pratique 

lignagère caractéristique de la gestion 

horizontale des rapports sociaux (rapports 

ainés-cadets); l’existence d’une culture 

messianique dominée par l’image du père 

(social ou céleste).  

      A partir de 1990, le PCT est confronté à de 

nombreuses défections dans ses rangs. C’est 
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aussi de l’intérieur que s’effondra le régime 

des militaires se réclamant du modèle 

soviétique au Congo. Les mutations politiques 

ne permettent plus d’entretenir les relations 

clientélistes d’autrefois. Le président Denis 

Sassou Nguesso décide de se mettre au-dessus 

des partis politiques tout en contrôlant, de son 

piédestal, le déroulement des évènements. Le 

PCT qui règne sans partage, depuis 1969, 

autorise la naissance d'autres formations 

politiques. Plusieurs personnalités créent leurs 

partis politiques. Parmi les quelque quarante 

projets de création des partis politiques 

connus, la plupart d’entre eux étaient à 

l’initiative des anciens membres du PCT. 

Pendant des décennies, ce parti prétendit 

incarner la volonté populaire, mais en fait, il 

gardait en son sein « un monde curieux 

d'hypocrites véreux libérés du "centralisme 

démocratique" sans être convertis à la 

démocratie dont ils se réclamaient 

désormais». Vingt-deux partis politiques sont 

déclarés à la fin de l'année 1990. Toutes 

tendances confondues (conservateurs, 

réformateurs et opportunistes), les 

démissionnaires sont à la tête des nouveaux 

partis politiques, cherchant à se refaire une 

nouvelle virginité politique. (Bazenguissa-

Ganga, 1997; Yengo, 2006).  

     Les élections générales de 1992 avaient 

donc permis de reconfigurer la stratégie 

d'assimilation des élites en sept grandes 

formations politiques dont: Union 

Panafricaine pour la Démocratie Sociale 

(UPADS) de Pascal Lissouba, Mouvement 

Congolais pour la Démocratie et le 

Développement Intégrale (MCDDI) de 

Bernard Kolelas, Parti Congolais du Travail 

(PCT) de Dénis Sassou Nguesso, 

Rassemblement pour le Développement et le 

Progrès Social (RDPS) de Jean Pierre 

Thystère Tchicaya, Rassemblement pour la 

Démocratie et le Développement (RDD) de 

l’ancien président Jacques Joachim Yhombi 

Opango, Union des Forces Démocratique 

(UFD) de Charles David Ganao et UDR- 

Mwinda d’André Milongo. (Kouvibidila, 

2000) 

A l’exception du MCDDI qui revendiquait 

une idéologie mystico-religieuse dans laquelle 

dominent la référence aux mânes et le 

messianisme, les autres partis  politiques 

proclament leur appartenance à la social-

démocratie, y compris le PCT, ancien parti 

unique, qui venait d’abandonner  l’idéologie 

marxiste-léniniste et opté pour la social-

démocratie. Cette confusion et absence de 

vision des leaders politiques a été au centre 

des crises politiques successives que connaitra 

le pays. On voit apparaitre  dans le champ 

politique, le système de positions et de sens 

des agents impliqués dans l’activité politique 

à travers diverses recompositions, notamment 

dans le cadre des luttes de positionnement 

politique. Il apparait évident pour J. Y. Caro 

(1980) que le champ social apparait comme un 

espace de conflits et de concurrence entre 

différents acteurs pour son contrôle. On trouve 

des dominants et dominés d’une part, des 

anciens et nouveaux venus d’autre part, qui 

n’acceptent pas toujours, les enjeux du champ 

et souhaitent, chacun à son niveau, la 

survie politique. (pp.1171-1197). 

    Le retour aux mécanismes consacrés de la 

reproduction du pouvoir avait fini par 

réinstaller le jeu politique dans une nouvelle 

forme de recomposition des enjeux de la lutte: 

incrustation ethno-régionale de la 

mobilisation partisane, concentration des 

pouvoirs au sein de l'armée, ambiguïtés des 

alliances politiques, etc. (Yengo, 2006; 

Ngodi, 2013) 

     La consécration du multipartisme a 

structuré le jeu politique, faisant désormais 

dépendre l'accession aux responsabilités 

politiques de l'onction électorale. Au-delà de 

l’émergence de nouvelles formations 

politiques qui occupent désormais l’échiquier 

politique à partir de la victoire électorale de 

Pascal Lissouba, les alliances entre les acteurs 

politiques constitueront des temps forts du 

processus de démocratisation en République 

http://sociologie.revues.org/676
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du Congo. Elles se fondent non pas sur des 

contenus idéologiques et programmatiques, 

mais sur les intérêts personnels des leaders 

politiques quelles que soient leurs tendances. 

(Goma- Thethet, 2005, pp.99-124) 

     La fragmentation politique à la suite des 

élections de 1992 résidait dans le fait qu'aucun 

parti politique ne disposait de la majorité 

absolue pour gouverner seul, nécessitant ainsi 

des coalitions pour assurer le rééquilibrage 

des forces politiques. Étant donné que les 

partis politiques congolais se distinguent les 

uns des autres  au moyen des lieux d’ancrage 

(fiefs politiques), il convient de noter que les 

alliances de contre-nature nouées entre les 

leaders politiques n’obéissaient à aucun  

critère de la convergence idéologique. Toutes 

les combinaisons ont été possibles. Il y a 

d’abord   alliance PCT-UPADS conclut 16 

août 1992 ayant contribué à la victoire 

électorale de Pascal Lissouba face à Bernard 

Kolelas, puis résiliée faute de consensus sur le 

partage du pouvoir. Le PCT qui revendiquait 

six postes ministériels dont deux ministères de 

souveraineté, n’a obtenu que trois ministères. 

Ensuite, nous pouvons citer l’alliance 

MCDDI-PCT, qualifiée d’alliance des 

«perdants» de l’élection présidentielle de 

1992 avec pour objectif : la conquête ou la 

reconquête du pouvoir perdu par la voie des 

urnes. Cette alliance disparaît pendant la 

guerre civile de 1997 pour faire place à  une 

nouvelle alliance qui s’articule autour des 

deux partis politiques en état de belligérance, 

à savoir l’UPADS et le MCDDI. G. Lefouoba 

(2011) reconnaît trois principes d’explication 

des alliances politiques: la conquête du 

pouvoir, la participation au pouvoir et la 

constitution d’une alternative au pouvoir 

établi. (p.172) 

    Au regard de ce qui précède, il convient de 

noter que la première expérience du 

multipartisme de du début des années 1990 

aura constitué une boite à pandore pour la 

démocratie congolaise. Elle sera marquée par 

des crises politiques (bouleversement de la 

majorité parlementaire, dissolution de 

l’assemblée nationale, contestation électorale, 

etc.), les violences armées (1993-1994) et la 

mise en parenthèse du processus 

démocratique à la suite du coup d’État 

militaire  de 1997. 

1.3-Enjeux de la crise politique et 

reconfiguration de l’espace politique post-

guerre de 1997 

    La victoire militaire de Dénis Sassou 

Nguesso a eu des incidences sur la 

fragmentation du paysage politique. La 

séquence ouverte par le coup d'État militaire 

de 1997 a laissé la voie à l'instauration d'une  

transition flexible du 15 octobre 1997 au 10 

mars 2002 et à la relance du processus  

démocratique. Le pouvoir s’implique ainsi 

dans la politique de divisionnisme pour 

affaiblir les partis politiques, dont les pères 

fondateurs n’étaient plus actifs. Sur le plan 

politique, la transformation de la victoire 

militaire en victoire politique par la 

restauration autoritaire se manifeste par 

l'organisation d'un Forum national pour la 

réconciliation, l'unité, la démocratie et la 

reconstruction du Congo de janvier 1998, où 

les vainqueurs fustigent les opposants en exil, 

qualifiés de «génocidaires». Le recours aux 

stratégies de légitimation par la 

désacralisation et délégitimation des 

opposants, discours de diabolisation, 

d'accusation, de stigmatisation et le processus 

de l'auto valorisation ne vise qu’à créer un 

climat de terreur, empêchant les partis 

politiques de s’organiser et relancer le débat 

démocratique. Le pouvoir met ainsi en place 

un riche arsenal pénal visant à réprimer la 

subversion, neutraliser les récalcitrants et de 

contenir les velléités des opposants, contraints 

au silence, à l’exil et écartés de la compétition 

pour les positions du pouvoir politique. 

(Ngodi, 2013, p.160) 

     A en croire P. Yengo (2006), la victoire 

militaire de Dénis Sassou Nguesso, obtenue 

avec le concours  des troupes étrangères et 

réseaux-franco-africains n'en présente pas 
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moins quelques paradoxes. La fuite en exil de 

Pascal Lissouba et de Bernard Kolelas amorce 

non seulement la supériorité militaire des 

miliciens Cobras et la déconfiture des 

Cocoyes et Ninjas, mais aussi réactualise le 

retour aux formes autocratiques du parti 

unique, dans un contexte où le PCT n'est plus 

le seul parti sur la scène nationale et où les 

équilibres antérieurs éclatent sous les coups 

boutoirs des contradictions internes. (p.337) 

     La préoccupation des détenteurs du 

pouvoir devint avant tout le principe de sa 

survie et surtout de sa sécurisation par tous les 

moyens. Le procès de légitimation du régime 

servit de prétexte de refus du dialogue avec 

toutes les parties impliquées dans la crise 

congolaise. Les défis du PCT demeurent la 

transformation de la victoire militaire par la 

légitimation électorale. La mise sur pied des 

partis satellitaires et la réapparition des 

apparatchiks convertis permettent au parti au 

pouvoir de mettre en place le cadre de la 

transition démocratique "flexible". (Zika, 

2002) 

E. Ngodi (2009) relativise :  

Les partis politiques cessent d'être 

l'expression des clivages sociaux pour 

devenir des instruments de mobilisation 

partisane, de cautionnement de la 

dictature et la violence milicienne et de 

la recomposition de la nouvelle scène 

politique. Ils assument des fonctions de 

représentation virtuelle. Les effets du 

clientélisme et du vagabondage politique 

des leaders autoproclamés de 

l'opposition permettent aux cadres 

d'accéder aux responsabilités 

importantes. (p.206). 

 

    La mise sous tutelle militaire du débat 

politique a fini par créer une nouvelle 

typologie des oppositions démocratiques. Il y 

a d’un côté l’opposition choisie par le pouvoir 

qui accompagne le PCT dans les manœuvres 

politiques et/est constituée des partis 

politiques suivants comme UDR-Mwinda 

d’André Milongo, le RDD représenté par 

Saturnin Okabé, l'UPADS de Martin Mbéri, 

en défection totale avec la pluralité des "ailes" 

secrètement financés par des inconnus du 

pouvoir. De l’autre côté, on trouve une 

opposition exilée réunie au sein de l’Espace 

Républicain pour la Défense de la Démocratie 

et l’Unité Nationale (ERDDUN) incarnée par 

le pouvoir déchu de Pascal Lissouba. 

(Mubuma G-K.Sheri, 2006, p.232). 

 

     Le nouveau rapport de force ne tient pas 

compte des équilibres politiques scellés lors 

des élections de 1992. Le PCT souhaite se 

défaire de ce rapport de force politique 

défavorable en s’offrant une opposition sur 

mesure. (Yitzhak Koula, 2006, p.150).  La 

question de la démocratie sera réduite à la 

dimension électorale, laissant ainsi la voie 

ouverte à l’émergence de nouvelles 

formations politiques et au déclin des partis 

politiques traditionnels des années 1990. La 

décrispation du jeu politique s’instaure à 

l’occasion du dialogue national sans exclusive 

que le pouvoir noue à partir de 2001, avec un 

certain nombre de personnalités politiques de 

l’opposition qui rentre au Congo. Les 

élections de 2002 vont contribuer en partie à 

la redéfinition de l'univers politique: bricolage 

des alliances politiques, le verrouillage du 

système électoral, l’exclusion des opposants 

politiques, la légalisation politique et le 

repositionnement de nouveaux acteurs sur la 

scène politique. Dénis Sassou Nguesso 

remporte l’élection présidentielle avec 

89,41% des suffrages dès le premier tour. 

Dans les deux chambres de l’hémicycle, le 

PCT se taille la part de lion: 53 députés sur 

129 et 56 sénateurs sur 60. (Mbissa, 2013).  

     Durant une décennie, le PCT va conserver 

son hégémonie politique au sein de 

l’hémicycle avec des score à la soviétique 

(plus de 90% des parlementaires). Les autres 

partis politiques classiques nés de l’euphorie 

des années 1990 vont traverser des «zones de 

turbulences » politiques, avec des crises 

internes. La survie des formations politiques 

des alliances circonstancielles de contre 
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nature, pouvoir-opposition et opposition-

pouvoir. Au sein de  l’opposition, les 

dissensions qui font jour proviennent des 

divergences d’appréciation sur la participation 

aux élections de 2002 et sur la création d’une 

éphémère alliance électorale autour de 

l’UDR-Mwinda, dénommée Alliance 

démocratique pour le Progrès(ADP). Des 

regroupements tels la Convention pour la 

Démocratie et l’Alternance (Code A), autour 

de l’UPADS, le MCDDI et plusieurs partis de 

moindre gabarit et dont  le PCR de Grégoire 

Léfouoba et la CR d’Ambroise Malonga 

tentent de relancer le débat démocratique, sans 

pour autant prendre de l’ascendance.  

 

2-Les crises de leadership politique et 

querelles internes au sein des partis 

politiques 

  

 

    Le nouvel ordre politique de l’après-guerre 

de 1997 est surtout dominé par la disparition 

du multipartisme et l’amorce du processus de 

monopolisation des positions de pouvoir 

politiques par le PCT. La stratégie consiste à 

la délégitimation de toute entreprise 

oppositionnelle, par la fragmentation des 

partis politiques des années 1990, qui vont 

pour la plupart traverser des périodes de crises 

et dissensions politiques internes. Nous 

reviendrons ici sur les cas du PCT, l’UPADS, 

le MCDDI et le RDD. 

 

2.1-Les recompositions de l'ordre politique 

interne au PCT  

    Dès sa création en décembre 1969, le PCT 

s'est fixé pour mission, de conforter la lutte de 

libération nationale. Au sein du parti se 

développèrent de sourdes querelles partisanes 

qui firent naître deux lignes politiques 

opposées : une ligne dite «juste» caractérisée 

par son unité, et une ligne « erronée » divisée 

en deux courants, l’opportunisme et le  

liquidationnisme. Cette dernière fut définie 

comme une « tendance droitière avec un 

courant liquidationniste voué entièrement à 

l’idéologie bourgeoise, mais qui feint 

d’accepter l’idéologie prolétarienne, pour tout 

simplement avoir droit de cité au sein du parti, 

pour bénéficier d’un pouvoir de discussion et 

contourner la Révolution du côté le plus sûr 

pour mieux la frapper » (Gabayi, 2018, pp.64-

65) 

    Les idéaux de gauche révolutionnaire 

s'inscrivent dans la préoccupation et 

l'émancipation de la condition du peuple par 

la lutte des classes. (Bazenguissa-Ganga, 

1997).  Durant trois décennies, ce parti  aura 

occupé  les hautes sphères de la politique 

congolaise. Après une série de crises majeures 

émaillées de violences politiques, à la fin des 

années 1970 (assassinat de Marien Ngouabi, 

antagonismes entre membres du Comité 

Militaire du Parti, dysfonctionnements et 

tensions politiques, le PCT avait retrouvé un 

peu plus de sérénité ressentie comme une 

véritable trêve politique et sociale en 1980, du 

fait de l'embellie financière qu'avait offerte le 

second boom pétrolier. Cette accalmie était 

présentée dans les discours officiels comme 

étant la paix des cœurs et la tranquillité des 

esprits. (Obembe, 1988) 

    La conjoncture internationale favorable aux 

changements démocratiques fragilise ainsi le 

parti unique, au regard du climat 

d'effervescence politique et sociale. 

L'ouverture démocratique insufflée par le vent 

de l'Est domine le débat politique. L’impact 

politique de l’avènement de la Perestroïka  et 

de la glasnost et celui de la conférence de la 

Baule, les pressions internes des opposants et 

la crise sociale imposèrent l'instauration du 

multipartisme. (Kouvibidila, 2000). Les 

attentats à la bombe contre les lieux publics, 

les disparitions et mutilations des enfants à 

Moukondo (Brazzaville), offraient un triste 

tableau d’insécurité et de violence. (Yengo, 

2006) 

La survie du PCT avec l’avènement de la 

démocratie devait dépendre  des conditions 

historiques et des facteurs économiques et de 
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l’environnement sociopolitique. Les alliances 

circonstancielles contractées au cours du 

mandat de Pascal Lissouba ne changent pas la 

donne politique. A travers l’alliance URD-

PCT, le parti s’active pour sa reconquête du 

pouvoir. G. Lefouoba (2011) estime que la 

dualité oppositionnelle, antagoniste et 

prolongée des regroupements des partis 

politiques dans la gouvernance publique avait 

fini par créer les conditions propices au 

déclenchement de la guerre de 1997. A la suite 

de la victoire militaire, les Forces 

Démocratiques Patriotiques (FDP) se sont 

muées en Forces Démocratiques Unies (FDU) 

autour du PCT. La période de la transition se 

caractérise par la mise en veilleuse et la 

disparition des partis politiques de l’ancienne 

majorité parlementaire et la primauté 

réservée, dans la vie politique nationale, aux 

partis alliés du PCT.  

Au sein des FDU, les dissensions qui font jour 

proviennent des divergences d’appréciation 

sur la gestion du pouvoir (attribution des 

portefeuilles ministériels ayant créé des 

frustrations et généré des récriminations, 

influence des vétérans de la guerre de 1997 et 

guerre de leadership au sein de la mouvance) 

et la participation aux élections législatives de 

2002 (répartition des localités, déroulement de 

la campagne électorale, financement des 

candidats, etc.).  

    Le PCT est accusé d’hégémonisme. Les 

dissensions traitées en sourdine ont apparu au 

grand jour à partir de 2004, avec le départ de 

cinq partis politiques membres des FDU, 

notamment : l’UNDP de Pierre Nzé, l’URN 

de Gabriel Bokilo, l’UPRN de Mathias Dzon, 

l’ACCOS de Léon Alfred Opimba et RDPC 

de Jean Marie Tassoua. Au même moment, les 

querelles internes du PCT remontent en 

surface avec des remises en question qui 

s’extériorisent par le célèbre concept de 

« refondation » qui met le feu aux poudres. Le 

bouleversement des équilibres politiques 

internes au sein de cette formation de la 

majorité présidentielle se traduit par le bras de 

fer entre les conservateurs et les rénovateurs. 

    Pour le camp des conservateurs soutenu par 

Justin Lekoundzou, il n’était pas question de 

sacrifier le parti sur l'autel des calculs et 

opportunismes électoralistes de certains 

membres du parti. Il dénonçait une manœuvre 

visant à tuer une deuxième fois le président 

Marien Ngouabi, assassiné le 18 mars 1977. 

Les conservateurs proposaient deux lectures 

de la refondation. La première est celle de la 

refondation- restructuration, portant sur la 

réforme des textes qui fondent le parti, en 

prenant en compte les évolutions récentes de 

la vie politique nationale et de la situation 

internationale. La seconde est celle de la 

refondation-liquidation qui préconise la 

situation du PCT et pousse à la création d’un 

nouveau parti. Pour eux, ceux qui ne voulaient 

plus de cette formation politique devaient 

créer leur propre parti et de quitter «le PCT 

sans autre forme de procès». 

    Les refondateurs quant à eux étaient 

appuyés par le Secrétaire général du parti, 

Édouard-Ambroise Noumazalaze. Sous 

prétexte de refondation de l'idéologie du parti, 

le PCT entendait mettre au-devant de la scène 

politique congolaise, toutes les formes de 

manœuvres politiques pour essayer de se faire 

peau neuve et reconquérir dans l'imaginaire 

collectif des congolais, une virginité 

d'apparence. Cette refondation tenait de la 

volonté de redéfinir de nouvelles orientations 

et structures du parti, afin de construire une 

nouvelle offre politique plus adaptée à la 

société  congolaise, en mutation. (Bowao, 

2006) 

    Pour C. Z. Bowao (2006), la refondation 

politique nationale était la meilleure des 

potions pour   arrimer le Congo à la modernité. 

Il s'agit donc de : 

Créer les conditions d’un renouvellement 

perpétuel des élites, d’une amélioration 

continue de la vie des citoyens. Ainsi, 

Refonder, c’est faire de la Nouvelle 

Espérance non pas une nouvelle utopie 

tyrannique, mais un levier de 
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reconstruction nationale, et qui passe 

nécessairement par une recomposition 

négociée intelligemment de l’espace 

public. (p.29) 

 

 Au-delà de la difficulté à convaincre toute la 

base du parti sur le bien-fondé de cette 

refondation, l’auteur restait convaincu que :  

Le PCT doit poursuivre sa remise en 

cause historique jusqu’au bout, y 

compris en changeant de nom, parce que 

ce nom est l’expression contestée et 

contrastée d’une idéologie surannée et 

d’un mode de fonctionnement devenu 

archaïque, toute chose que, d’ailleurs, le 

PCT a déjà rejetée lors des assises de son 

congrès de décembre 1990. C’est une 

question de cohérence logique de sa 

démarche historique. (p.29) 

 

    Les querelles internes entre les partisans 

des idéaux du président Marien Ngouabi et 

ceux de la refondation sur la base des enjeux 

des implications sur la vie du parti et la 

conservation du pouvoir avaient fragilisé le 

parti. Après les atermoiements, les divisions 

entre les deux courants antagonistes du parti, 

le Congrès unitaire du PCT de décembre 2006 

avait mis un terme à la question récurrente de 

l'éclatement du PCT. Cela va laisser la place 

au conflit intergénérationnel opposant les 

jeunes aux caciques du parti. 

     Les élections législatives de 2007 et le 

scrutin  présidentiel de 2009 vont redessiner 

une nouvelle configuration au sein des partis 

politiques de la majorité présidentielle. Lors 

des législatives, le PCT  obtient 48 députés sur 

137, du fait des divergences internes. Il s’est 

imposé à travers la compensation, consistant à 

recruter les députés élus sous l’étiquette 

d’indépendants, représentant un pourcentage 

remarquable avec 35 députés, soit 25,55%. 

Ces élections serviront de test et de sanctions 

pour certains conservateurs. L'enjeu de baliser 

le terrain politique aux dauphins a consisté 

pour le président de la République d'élaborer 

des stratégies de collecte des partis 

satellitaires, comme le Club 2002 de Willy 

Nguesso, Agir pour le Congo de Edgar 

Nguesso, Mouvement pour la Solidarité et le 

Développement de Serge Blanchard Oba, 

pour les opposer systématiquement aux 

candidats du PCT, courant des Conservateurs.  

       En 2009, le président Dénis Sassou 

Nguesso sera élu sous le label du 

Rassemblement de la Majorité Présidentielle 

(RMP), la «face cachée» de la refondation du 

PCT, avec pour logo  «l'Éléphant». Le courant 

des refondateurs du PCT est passé à la vitesse 

de croisière pour installer le RMP, en donner 

une connotation d'un fond démocratique et 

républicain, sorte d'exigence populaire dont la 

pensée unitaire va vers la proclamation d'un 

grand changement de la mentalité politique 

sous l'égide de Dénis Sassou  Nguesso. 

(Malonga, 2008, p.2). Le match ajourné de la 

refondation du PCT ressuscitait, prenant 

désormais la forme de «démocratie 

hypothéquée».  

2.2-Querelles internes et contradictions de 

leadership au sein de l’UPADS 

     C'est en  juillet 1991, à l’issue de 

l'ouverture du pluralisme politique dans le 

pays que Pascal Lissouba a créé l'UPADS. 

Cette formation politique semble être le 

résultat d’une triple violence: contre le RDPS 

de Jean Pierre Thystère Tchicaya, dont il 

débauche les militants; contre l’UNDP de 

Pierre Nzé dont la direction politique a été 

sommée de se dissoudre pour désigner Pascal 

Lissouba comme patron et violence contre le 

groupement dit des 419, notamment les partis 

et associations politiques qui  ont soutenus la 

candidature de Lissouba au poste de Premier 

ministre à la Conférence Nationale 

Souveraine, et dont les membres se sont fait 

piéger et recruter de force.( Heyko-Lekoba, 

2015: p.137) 

     Devenu premier parti politique à la suite 

des élections de 1992, le parti a trouvé sa 

configuration électorale dans le Grand Niari 

(Niari, Bouenza et Lékoumou). Après la 

guerre de 1997, le parti s’est retrouvé dans une 

crise sans précédent. Des tensions politiques 
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et dissensions internes vont contribuer à 

lézarder la cohésion de départ. (Mubuma 

Guna-Kanh’a Sheri,  2006, p.239) 

      A partir de 1998, l'UPADS. Ce parti de 

gouvernement  n'étant pas revenu de sa 

déconfiture au pouvoir, s'était mis en veilleuse 

sur le champ politique. Avec quatre (04) 

députés aux élections législatives de 2002 

contre 39 en 1992, le parti s’est positionné 

comme parti politique de l'opposition. Les 

duels et le combat sans merci que se livraient 

ses cadres pour le contrôle de l'appareil étaient 

d'un spectacle pathétique d'incapacité et 

d'impuissance à s’imposer sur la sc. Certains 

responsables politiques vont utiliser le parti 

non pas comme une force politique agissante 

pour la conquête du pouvoir afin mettre en 

œuvre son programme, mais plutôt comme un 

simple instrument de 

revendication/contestation de légitimité des 

uns et des autres.  

    La crise au sein de l’UPADS a été surtout 

manifeste à travers la confrontation entre les 

différents cadres occupants des positions 

stratégiques: vice-présidents et secrétaires 

généraux.  

En octobre 1997,  Martin Mberi, l’un des 

dignitaires du pouvoir de Lissouba est nommé 

ministre de transports de l’Aviation Civile et 

de la Marine Marchande. Il s’autoproclame 1er 

Secrétaire contrairement aux dispositions des 

statuts du Parti et prononce l’exclusion du 

Président du Parti Pascal Lissouba. Les 

rapports difficiles entre Christophe 

Moukoueke et Pascal Lissouba amène ce 

dernier à suspendre Moukoueke de ses 

fonctions de Secrétaire général par acte du 27 

mars 2001 et à nommer Paulin Makita 

Secrétaire Général par intérim par acte du 17 

avril 2001. Celui-ci supprima le Secrétariat 

issu du congrès de 1995 et exclu du Parti  

certains caciques du parti, avant d’être poussé 

à la démission le 12 décembre 2005. 

L'interprétation des textes juridiques a fait 

naître une cacophonie indescriptible entre les 

partisans de l’ancien régime de Pascal 

Lissouba.  

     Christophe Moukoueké, secrétaire général 

de l'UPADS élus au Congrès de décembre 

1995, revenu au pays, en 2007, après un long 

séjour en exil (1997) n'a cessé de réclamer son 

titre. Il croyait en être titulaire, en vertu du 

pouvoir que lui confèrait la décision n°001/05 

CN/CD/SN portant levée des sanctions prises 

contre lui par le président du parti en 2001.Son 

auto-réhabilitation en 2005 a créé le trouble 

dans les esprits de nombreux militants non 

encore affermis aux idéaux du partis. Il 

défendait l'auto-réhabilitation en s'appuyant 

des statuts du parti. Toutefois, le Conseil 

national du parti organisé le 30 avril 2005 

avait levé les sanctions qui frappaient trois 

cadres du parti, à savoir Martin Mberi pour 

trahison, Joseph Kignoumbi Kia Mboungou 

pour usurpation et engagement du parti aux 

élections de 2002 et enfin Christophe 

Moukoueké pour indiscipline et propos 

injurieux tenus à l'égard du président du parti, 

Pascal Lissouba. Toutefois, le congrès de 

l'UPADS organisé en décembre 2006 a permis 

la mise en place des nouvelles instances et élu 

Pascal Tsaty Mabiala, secrétaire général.  

   Patrice Yengo révèle que tout en se 

réclamant de l’UPADS, ni Martin Mberi, ni 

Joseph Kignoumbi Kia Mboungou n’avait 

reçu l’aval de Pascal Lissouba, considéré 

comme le chef du parti (2006, p.386). A 

l’issue des échéances électorales, le parti n’a 

pas su s’imposer malgré ses divergences 

internes. Si les élections législatives de 2007 

ont permis le retour en force des exilés et 

anciens ministres du régime de Lissouba qui 

sont entrés dans l’hémicycle parlementaire, 

les autres scrutins ne permettront pas au part 

de réaliser des bons scores du fait des 

querelles de légitimité. C’est le cas des 

législatives de 2012 et 2017. Miné par les 

querelles de leadership et en proie à des 

contradictions internes entre anciens courants, 

le parti devrait faire faire preuve de 

combativité pour sa survie politique. La 
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volonté de domination qui caractérisait 

l’UPADS n’était, finalement, que la 

manifestation de cette conception du pouvoir 

politique qui reflétait le déjà-vu d’une certaine 

culture, celle du parti unique, car l’un et 

l’autre camp cherche à dominer et n’entend 

pas se laisser écraser. (Heyko-Lekoba, 2015; 

p.146) 

      Après avoir prôné un discours de 

conciliation, disant que « l’UPADS ne saurait 

être un parti de la querelle perpétuelle, mais 

celui qui incarne dans le pays l’espoir de 

l’alternance »,  Pascal Tsaty-Mabiala, avait 

réussi d’organiser un congrès unitaire 

extraordinaire du 7 au 10 juin 2013 au Palais 

des Congrès à Brazzaville, après moult 

tractations et divergences. Il sera élu à la tête 

du Parti, en qualité de Premier Secrétaire du 

Parti, avec 570 voix, soit 70, 54% des 

suffrages exprimés, contre 238 voix, soit 

29,46% à son challenger Joseph Kignoumbi 

Kia- Mboungou qui, d’ailleurs a reconnu sa 

défaite et félicité son adversaire en 

l’embrassant, ainsi que l’ensemble des 

congressistes La crise au sein de l’UPADS 

s’est terminée par la création par Joseph 

Kignoumbi Kia- Mboungou d’une association 

politique dénommée la Chaine. A leur tour, 

Victor Tamba-Tamba, Jean Itadi, 

Dominique Nimi-Madingou, Destin-Arsène 

Tsaty-Mboungou et Christophe Moukoueke 

créaient un Parti dénommé Congrès Africain 

pour le Progrès (CAP) le11 octobre 2014.  

    Le parti de Pascal Lissouba a pu participer 

aux élections présidentielles du 20 mars 2016 

et législatives de 2017 Il est clair que l’un des 

enjeux majeurs de ces élections législatives 

aura été la conquête du statut de chef de file 

de l’opposition prévu dans la nouvelle 

constitution du 25 octobre 2015. Pour avoir 

accepté d’accompagner le PCT dans sa 

mascarade électorale et obtenu 8 sièges sur les 

151, Pascal Tsaty Mabiala a été désigné le 27 

décembre 2017, chef de l’opposition 

congolaise, par décision du conseil des 

ministres. 

 

2.3- Paradoxe politique et engagement du 

MCDDI  
       Créé à la faveur de l'ouverture du 

pluralisme politique dans le pays, le MCDDI 

est sorti deuxième lors de l'élection 

présidentielle de 1992 avec plus de 32% des 

suffrages et une trentaine des députés à 

l'Assemblée nationale. A la suite de la guerre 

de 1997 et l’exil politique de son leader, 

Bernard Kolelas, le parti est repris en main par 

Michel Mampouya, nommé ministre en 

novembre 1997, contre le gré de son 

fondateur, en exil. Ce dernier réussit à 

conclure une alliance avec le PCT, espérant 

user de son influence auprès des ressortissants 

du Pool pour peser en faveur de Denis Sassou 

Nguesso.  (Yengo 2006, p.386).   

      Après un long exil, Bernard Kolelas est 

rentré au pays, suite au décès tragique de sa 

femme en octobre 2005. Ce dernier va se 

rapprocher du pouvoir et ficeler certaines 

stratégies politiques en vue de gouverner 

ensemble. Il fait retirer son parti, le MCDDI 

de la plateforme politique de l’opposition 

dénommée Code A pour s’allier à la 

mouvance présidentielle. La réhabilitation de 

Bernard Kolelas est suivie de la réactivation 

de l'alliance PCT-MCDDI, le 24 avril 2007.  

    Cette décision avait été prise par un cercle 

de dirigeants, sans être soumise à 

l’appréciation de la base. Cet arrangement qui 

traduisait les réalités de la politique du ventre 

ne devait servir que d’arrangement d’appareil 

de partis et modifier la nouvelle donne 

politique dans le Pool dans le contexte des 

élections législatives de 2007, marquée par la 

montée en puissance de Frédéric Bintsamou 

alias Révérend Pasteur Ntumi, désormais 

leader du Conseil national des Républicains 

(CNR) et faire front à l’UDR-Mwinda 

d'André Milongo, principale force de 

l’opposition au régime du président Dénis 

Sassou Nguesso. Cette nouvelle alliance 

politique ouvrait dès lors la voie à 

l'autoritarisme politique et à la 
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monopolisation du pouvoir par le régime en 

place. Le jeu démocratique s'insère dans les 

stratégies de reproduction de la violence.  

(Obenga, 1998, p.176) 

Le MCDDI, ruiné par des querelles intestines 

espérait ainsi trouver dans cet accord, les 

moyens financiers qui lui manquaient, pour 

battre compagne et satisfaire quelques barons 

en difficulté matérielle. Ce parti aura choisi de 

se placer dans une posture d'attente, faite de 

compromission et d'inaction et ne pouvant 

plus jouer un rôle de contre-pouvoir pour faire 

peser la balance de l'alternance et participer à 

la vitalité de la démocratie. (Ngodi, 2009)  

      La recomposition politique issue du 

rapprochement Dénis Sassou Nguesso-

Bernard Kolelas contribuait non seulement au 

rééquilibrage des forces politiques au sein de 

la majorité présidentielle, mais aussi et surtout 

à la décomposition politique de l’opposition 

sur des bases de vagabondage politique, de 

clientélisme et du gangstérisme politique, très 

préjudiciable pour les avancées 

démocratiques. La construction démocratique 

voulue en terme opposition- majorité disparaît 

au profit des intérêts égoïstes des acteurs 

corrompus.  

    Après avoir soutenu la candidature de 

Dénis Sassou Nguesso au scrutin présidentiel 

de juillet 2009, le MCDDI fait son entrée au 

gouvernement avec deux portefeuilles 

ministériels, Hellot Mampouya et Guy Brice 

Parfait Kolelas. La répartition des postes 

provoque aussi un profond malaise au sein du 

parti. Il est reproché aux dirigeants de n’avoir 

pas tenu compte des propositions des 

militants, ni pour le choix des ministres ni 

pour le positionnement à divers postes de 

prises de décision. La désapprobation est 

encore plus ouverte dans les milieux 

financiers du Parti qui espéraient quelques 

compensations en contrepartie de leur 

investissement personnel pendant la crise 

politique. (Yengo 2006, p.241).   

     Le décès de Bernard Kolelas, le fondateur 

du MCDDI, le 12 novembre 2009 ouvre la 

boite à pandore, engendrant ainsi la crise au 

sein du parti entre le fils biologique Guy-Brice 

Parfait Kolelas, numéro un, Coordonnateur 

national et Président par intérim) et le fils 

spirituel (Hellot Matson Mampouya, numéro 

deux, et Secrétaire Permanent, chargé de la 

communication et porte-parole du parti). Ces 

deux acteurs s’opposent ouvertement. Des 

clans se forment, sur fond de climat de 

méfiance et de suspicion. La crise  éclate suite 

à la décision n°001/CN/BEN/SG du 03 janvier 

2013 portant mesures disciplinaires à l’endroit 

de certains membres du MCDDI prise par le 

Secrétaire Général du Parti Guy- Brice Parfait 

Kolelas,  à la réunion du  Bureau Exécutif 

National issu de la deuxième convention du 

parti.  Ainsi, Hellot Matson Mampouya et le 

sénateur Léonard Sita-Bitori sont radiés du 

parti. Hellot Matson Mampouya s’oppose à 

cette décision  se déclarant fils spirituel de 

Bernard Kolelasé. Il se disait être victime des 

accusations sans fondements portées contre 

lui :  

«Il (Guy- Brice Parfait Kolelas) m’a 

traité d’assassin. Il m’a dit que c’est moi 

qui ai empoisonné le président Bernard 

Kolelas et que j’ai reçu un milliard cinq 

cent millions de francs. C’est un gros 

mensonge et c’est faux. On ne peut pas, 

à ce rang, dire de tels propos à l’endroit 

de quelqu’un qui a passé la plus grande 

partie de sa vie, avec son maître spirituel. 

C’est lui qui m’a enseigné ce métier de la 

politique». (La Semaine Africaine n° 

3261 du mardi 29 janvier 2013. p. 3) 

Le schisme qui a embrasé le parti, le scindant 

désormais en deux tendances qui opposaient 

le fils biologique, resté longtemps éloigné du 

champ politique, en tous cas jusqu’à la mort 

du père naturel, et le fils spirituel, 

autoproclamé héritier du père politique, 

apparaissait aux yeux des observateurs 

comme un début de déconstruction de ce type 

de formations politiques, dont les projets 

s’articulent et s’organisent sur des bases  

extrapolitiques. (J-P. Heyko-Lekoba, 2015, 

p.132). Cette crise qui a opposé Guy-Brice 

Parfait Kolelas, à Hellot Matson Mampouya, 
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a pris fin avec la création par ce dernier d’un 

parti politique, dénommé Dynamique 

Républicaine pour le Développement 

(D.R.D), dont l’annonce officielle a été faite 

le samedi 18 mai 2013.  

Le dernier épisode de la crise au sein du 

MCDDI va opposer les enfants Kolelas, pour 

la gestion du MCDDI qu’Hellot Matson 

Mampouya qualifiait désormais de «boutique 

familiale, sans vision, sans âme et sans génie» 

(La Semaine Africaine n° 3292 du mardi 21 

mai 2013, p.3). L’héritage paternel (MCDDI) 

se scinde à partir des trajectoires en chaise 

musicale de deux de ses descendants.  

 

2.4-La crise au sein du RDD de Jacques 

Joachim Yhombi Opango  

   La crise au sein du RDD éclate à l’issue 

d’une assemblée générale ordinaire, tenue 

dimanche 25 novembre 2012 à Brazzaville, 

sous la direction d’Anaclet Tsomambet, 

membre du comité directeur du 

Rassemblement pour la Démocratie et le 

Développement. Au cours de cette assemblée 

générale,  un nouveau Secrétariat national a 

été mis en place avec Anaclet Tsomambet 

comme vice-président du Parti, et Emile 

Opangault comme Secrétaire Général. La 

plupart des anciens dirigeants, à l’exception 

du Président du Parti, Jacques-Joachim 

Yhomby-Opango, en séjour médical en 

France, ont été évincés. Parmi eux, le 

Secrétaire Général, Mathieu Martial Kani, 

ancien ministre de l’industrie touristique et 

des loisirs. Il lui est reproché sa 

«mégalomanie», s’en étant donné «trop de 

pouvoir » dans un «mémorandum sur la dérive 

du R.D.D», qui fait «l’état des lieux, l’analyse 

et les perspectives de redynamisation» de ce 

Parti.  

De son côté, Mathieu Martial Kani, dénonce 

«le coup de force d’Anaclet Tsomambet et 

appele «les militants à demeurer très vigilants, 

pour barrer la route à tous ceux qui veulent 

«tuer» le parti à petit feu. (La Semaine 

Africaine du n° 3250 du vendredi 14 

décembre 2012, p.15) 

     De retour au pays, après un long séjour en 

France, pour raison de santé, Jacques Joachim 

Yhomby-Opango président-fondateur du 

RDD,  avait appuyé et soutenu la nomination 

du juillet camarade Emile Opangault, comme 

secrétaire général du RDD, le 17 juillet 2013. 

Aux yeux des observateurs, ce parti est resté 

au service exclusif de son fondateur, qui avait 

profité de la vague des mouvements de 

démocratisation qui ont embrasé son pays 

pour recouvrer la liberté, après une dizaine 

d’années passées à l’ombre d’une prison. (J-P. 

Heyko-Lekoba, 2015, p.195). 

    En définitive, la crise s’est terminée par la 

création par l’ancien Secrétaire Général 

Martial Mathieu Kani d’un Parti Politique 

dénommé Congrès Congolais pour la 

Démocratie et le Développement (CCDD), 

dont le congrès inaugural avait eu lieu jeudi 4 

juin 2015 à la Mairie centrale de Brazzaville, 

au cours duquel il a été élu Président du 

bureau exécutif. (La Semaine Africaine n° 

3503 du mardi 16 juin 2015, p.7) 

 

3-La problématique de la succession 

dynastique au sein des partis politiques  

  

3.1-Les enjeux de la succession héréditaire 

au Congo  

La dynamique des successions héréditaires est 

aussi présente au sein des partis politiques en 

Afrique avec l’accession à leur tête des 

enfants des présidents fondateurs. Ces 

dernières années, la vie des partis politiques a 

presque entièrement dégénérée en une lutte 

entre groupements d’intérêt et dans beaucoup 

de cas, des pratiques incompatibles avec 

l’esprit de la méthode démocratique. Pourtant, 

si nous convenons avec Michel Offerlé,  le 

parti politique doit d’abord être pensé comme 

un espace de concurrence entre des agents, 

comme une entreprise d’un type particulier. 

(Offerlé, 2008, p.9).  
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    Au Congo, les partis politiques se sont 

d’abord crées sur un socle ethno-tribalo 

départemental avec l’ouverture de l’espace 

politique, à l’exception relative du PCT. (C.Z. 

Bowao 2014: 47-49).  L’engagement politique 

des leaders des partis politiques ne se résume 

qu’à la recherche effrénée des prébendes, la 

quête des strapontins qui les concerne 

personnellement. Sans cesse en 

recomposition, les partis politiques congolais 

semblent être traversés par des crises 

intestines qui les emmènent soit sur les 

logiques de dissidences, soit sur celle la 

disparition de la scène politique. Le moins que 

l’on puisse dire, c’est qu’il y a une tendance 

lourde qui se dégage à l’observation de la 

dynamique fonctionnelle des partis politiques. 

Les luttes de positionnement pour le contrôle 

de l’appareil partisan, opposent les fils des 

fondateurs des partis politiques aux anciens 

compagnons, sinon aux co-fondateurs desdits 

appareils, faisant percevoir ceux-ci comme un 

espace où s’exercent les luttes fratricides pour 

les postes de  responsabilités.  

     Force est de constater que les luttes  de 

successions au sein des partis politiques 

débouchent souvent par la partition du parti 

entre les héritiers nucléo-biologiques et les 

héritiers politiques, même si certains cas 

peuvent être relativisés. Dans certains cas, la 

succession de père en fils se fait sans 

contestation majeure.  Au regard de la crise 

multidimensionnelle que traverse la société 

congolaise au cours de ces dernières années, il 

apparait important d’analyser les dynamiques 

autour du pouvoir. A la lumière de ce qui 

précède, il est évident que les promotions 

héréditaires en vogue en République du 

Congo est la résultante d’une stratégie 

savamment élaborée par les hiérarques et 

potentats étatiques pour atteindre les objectifs 

précis.  

    Le nouvel ordre gouvernant établi au 

lendemain de la crise politico-militaire de 

1997 s’est donné une logique non seulement 

pour le maintien de son hégémonie conquise 

et acquise par les armes, mais aussi d’assurer 

une stabilité relative du système. A cet effet, 

le régime a institué les modalités de 

« distribution autoritaire des choses de 

valeurs » prenant la forme d’une succession 

héréditaire au sein des institutions et des partis 

politiques. Pour certains acteurs, conserver la 

direction du parti, c’est d’abord assurer la 

stabilité hégémonique, mais aussi garantir la 

longévité du pouvoir en le préservant contre 

toute prise de pouvoir par les voies non 

légales, pérenniser le système à travers le 

tripatouillages électorales et les alliances 

politiques .  

    Au regard de ce qui précède, il convient de 

noter que les crises au sein des partis 

politiques permettent de comprendre non 

seulement la légitimité des mécanismes 

d’ascension politique, mais aussi les 

fondements de la dévolution héréditaire du 

pouvoir dans le contexte de restauration 

autoritaire. De plus en plus, les successions au 

sein des partis politiques semblent s’opérer à 

travers les circuits relatifs à la parenté, la 

filiation et  le parrainage. Il apparait dès lors 

important d’analyser les dynamiques des 

promotions parentales au sein des institutions 

et partis politiques, basées sur les liens de 

sang, et forgée sous le sceau de certaines 

solidarités (matrimoniale, confessionnelle, 

corporatiste et camaradesque…).    

 

3.2-Les forces politiques en présence dans 

le jeu de la succession dynastique 

    A partir de 2007, plusieurs formations 

politiques, notamment le PCT, l’UPADS, le 

MCDDI, le RDD et l’UDR-Mwinda vont 

connaitre des crises et dissensions internes. Si 

pour certains observateurs, ces crises relevent 

d’une guerre de leadership pour l’accès à des 

positions de pouvoir, d’autres évoquent les 

problèmes de dysfonctionnement interne au 

niveau des structures et le non-respect des 

textes fondamentaux (statut, règlement 

intérieur etc.…).  
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Il convient de relativiser toutefois que, toutes 

ces formations n’ont pas connu des luttes de 

succession sous la forme dynastique ou 

héréditaire. Depuis 2007, on assiste à une 

sournoise et rampante succession dynastique 

au sein des partis politiques. Les cas de 

succession par lien de sang sont observés dans 

les enceintes de certaines formations 

politiques.  

  En filigrane, se décline une volonté 

manifeste d’assurer la stabilité hégémonique, 

mais aussi de pérenniser la reproduction 

sociale des élites. Pour certains analystes, la 

survie des élites dépend de leur volonté 

d’exercer le pouvoir de leur capacité à se 

forger une idéologie dont elles se serviront 

pour se légitimer. (Coenen-Huther, 2004, 

p.19). L’avènement des héritiers politiques 

dans l’ordre étatique considéré comme la 

résultante d’une rampante «onction 

familiale » a pris de l’ampleur dans le champ 

politique congolais.   

 

3.2.1-La déconfiture politique de l'UDR-

Mwinda  

    Tout commence avec le Union pour la 

Démocratie et la République (UDR-

MWINDA), parti fondé par André Milongo 

Tsantabantou en 1991. Après la mort de ce 

dernier en 2007, les luttes de positionnement 

pour le contrôle ont commencé à par se faire 

sentir entre la famille biologique et politique 

de l’ancien premier ministre. Deux tendances 

vont émergés. D’un côté Guy Romain 

Kinfouissa et de l’autre, Stephane Milongo, 

rentrée fraichement des Etats unis où il a passé 

une partie importante de sa vie, avant de 

regagner le Congo après le décès de son père. 

Ces divergences vont occasionner la partition 

du parti. Avec le soutien de sa mère, Stephane 

Milongo va créer l’UDR-Mwinda 

Authentique, optant pour opposition 

constructive. Une branche considérée comme 

dissidente par le clan des conservateurs. Dans 

certains milieux du parti, on estime que ce 

dernier bénéficierait d'un soutien de l'écurie 

patronnée par sa mère et quelques officines 

obscures. En annonçant sa candidature à la 

présidence de l'UDR-Mwinda, Stéphane 

Milongo entendait pérenniser la pensée de son 

père et fustiger certains cadres du parti. D'où 

son exclusion politique par le quarter du 

Bureau Exécutif «Basseyla- Ngouanou-

Dihoulou et Kinfoussia ».  

    Laurentine Milongo avait été nommée 

administrateur-maire de la communauté 

urbaine de Boko dans le Pool en 2011. Selon 

la classification du philosophe congolais, ce 

parti s’inscrit dans les catégories des «vrais 

faux partis politiques» dont la vocation 

première est la survie et la légitimation du 

pouvoir en tant qu’allier dans un département 

réputé hostile au pouvoir.  Le camp de Guy 

Romain Kinfouissa élu comme président du 

parti pour succéder à André Milongo en 2008 

accusait Stéphane Milongo, de déstabiliser le 

parti et d'être à la solde du pouvoir en place. Il 

affirmait que l'UDR-Mwinda était un parti 

structuré, avec un fonctionnement régi par des 

textes fondamentaux. Il ne s'agissait donc pas 

d'une dynastie constitutionnelle ou encore 

d'un royaume qui devait être géré en dehors de 

l'ordre établi par le parti. Le bicéphalisme 

accru né de la crise interne n'a pas manqué de 

fragiliser le parti, lors des élections 

législatives de 2007, locales et sénatoriales de 

juin et août 2008. Le parti va subir le poids de 

la transhumance politique et le débauchage 

des cadres du parti par la majorité 

présidentielle. Sans doute André Milongo n’a 

pas su faire preuve d'imagination pour laisser 

sa lampe allumée afin qu'elle continue de 

montrer le chemin à ses partisans. 

    La crise au sein de l’UDR-Mwinda montre 

à quel point, les rapports de pouvoir et les 

réseaux clientélistes continuent d’influencer 

les structures partisanes qui essaient de se 

positionner sur la scène politique. Ce modèle 

opératoire de la succession héréditaire à la tête 

d’une formation politique n’a pas réussi pour 

autant. Les dynamiques de positionnement 

politique et les enjeux de la construction 
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héréditaire d’insertion politique ont contribué 

à la déliquescence de cette formation 

politique.  

 

3.2.2-La guerre entre les enfants Kolelas 

pour la gestion du MCDDI 

    Les querelles de leadership politique 

débutées en 2012 entre Guy-Brice Parfait 

Kolelas et Hellot Mampouya et bouclées par 

la guerre de tranchée entre Landry Euloge 

Kolelas et son frère ainé  Guy-Brice Parfait 

Kolelas ont fait l’objet d’une analyse dans le 

point précédent portant sur les crises de 

leadership au sein des partis politiques. On se 

souviendra que le MCDDI, fondé par le 

Bernard Kolelas a connu une percée 

fulgurante au début de la libéralisation 

politique lors des premières 

élections démocratiques de 1992. Le 

ralliement du parti au PCT entre 2005 et 2015 

avait fini par affaiblir le combat de cette figure 

tutélaire de l’opposition politique post 

autoritaire. Après sa mort, son parti, redevenu 

l’allié stratégique ou l’allié de recours du PCT 

au pouvoir va connaitre une mutation 

familiale. Guy Brice Parfait Kolelas, fils ainé 

du cujus va hériter du trône de son père. Cette 

forme de succession familialement organisée 

s’est opérée avec la bénédiction de son nouvel 

allié au pouvoir. A partir de 2015, ce parti va 

s’illustrer  par une dévolution familiale du 

pouvoir, lorsque dans la foulée de son éviction 

du gouvernement, Guy Brice Parfait Kolelas 

s’est vue destitué au parti à la suite d’un 

congrès éclair. Les destinées du parti seront 

confiées entre les mains de Kolelas Euloge 

Landry, frère cadet du «président sorti ». Il 

sera élevé au rang de ministre du commerce 

dans la nouvelle équipe gouvernementale 

quelques jours suivant. Guy Brice Parfait 

Kolelas, décide alors de créer sa formation 

politique dénommée l’Union des Démocrates 

Humanistes (UDH-Yuki) sur les cendres de la 

Conférence Des Démocrates Humanistes 

Africains (CODEHA), au cours d’un  congrès 

extraordinaire organisé du 19 au 21 mars 2017 

à Brazzaville. 

     Les élections législatives de 2017 ont mis 

à nu les contradictions entre les enfants 

Kolelas sur le champ politique. Le MCDDI 

sous la houlette de Landry Euloge Kolelas 

avait positionné plusieurs candidats. Il y a 

d’abord Landry Euloge Kolelas, candidat à 

Makelekele qui a été battu dès le premier tour 

par un candidat de Yuki, Bambi Gérard avec 

74,59% des suffrages exprimés. Théodorine 

Miakongo Kolelas, leur soeur, député à Goma 

Tse-Tsé dans le Pool, n’a pas eu le temps de 

battre campagne dans cette circonscription 

électorale en proie aux graves violences 

armées. La benjamine des Kolelas, Diagne 

Emeline Kolelas était candidate à Madibou, de 

l’autre côté du Djoué à Brazzaville, où elle a 

été éliminé dès le premier tour. 

    La dimension familiale de la captation du 

pouvoir politique se donne à voir de manière 

particulièrement frappante avec la mise en 

place de familles à la tête des institutions.  

L’analyse de la crise au sein du MCDDI pose 

de manière concrète la question du 

renouvellement des élites et celle des 

conditions de la stabilité politique de ce parti. 

La dimension familiale de la captation du 

pouvoir politique contribue à 

l’affaiblissement de cette formation politique, 

qui ne parvient plus à reconquérir sa base 

électorale des années 1990. Les dirigeants y 

mettent plus l’accent sur les stratégies de 

légitimation de l’héritier, la transmission de 

mandats et de fonctions et les tactiques de 

densification de réseaux d’appui informels 

pour la survie politique. (Patriat, Parodi et al. 

1992). 

 

3.2.3-La succession héréditaire au sein du 

RDPS et RDD 

    Un autre parti qui a succombé à cette 

tentative dynastique c’est le Rassemblement 

pour la Démocratie et le Développement, 

fondé par l’ancien président Jacques Joachim 

Yhombi Opango. Ce parti constitue un cas 
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atypique. Contrairement aux précédents 

partis, le RDD se distingue par la spécificité 

de la succession dynastique opérée en son 

sein. En effet, si Guy Brice Parfait Kolelas, 

Thystere Tchicaya Jean Marc ou encore 

Stéphane Milongo ont attendu le départ de 

leurs géniteurs respectifs aux royaumes des 

ancêtres, Jean Jacques Yhombi Opango a 

obtenu son trône du vivant de son père. 

D’abord « élu » premier vice-président du 

parti, il va définitivement occuper le fauteuil 

présentiel partisan à la suite du séjour 

prolongé de son père en France pour cause de 

maladie. Depuis, il jouit du droit légitime 

d’exprimer au nom du parti. Le RDD tout 

comme entrent la catégorie des partis 

perturbateurs du jeu politicien des ethno-

partis classiques dont les leaders historiques 

et/ou charismatiques, ayant une audience 

ethno-régionale incontestable, mais doivent 

leur survie qu’à sa capacité de nuisance selon 

le degré d’alliance avec le parti présidentiel.  

   Pour les imaginaires associées à cet acteur 

collectif de représentation, le RDPS est 

d’abord un héritage de famille mais surtout de 

sang. Une autre formation politique qui 

s’inscrit dans cette catégorie analytique c’est 

le Rassemblement pour la Démocratie et le 

Progrès social (RDPS), cher au feu Thystere 

Tchicaya. Après sa mort en 2009, les reines du 

parti sans confiées à son fils Thystere 

Tchicaya Jean Marc. Des sources 

concordantes, il avait été propulsé à la tête de 

ce parti, pour pérenniser le règne de son père.  

    Le parti apparait dans cette configuration 

comme une propriété qui se transmet par 

héritage de père en fils, voire à petit fils. Cette 

voie de succession à crédibilité douteuse sinon 

contestable n’est rien d’autre que 

l’aboutissement d’un processus de 

privatisation de l’institution partisane. 

Le champ politique congolais laisse entrevoir 

diverses logiques et pratiques qui prennent 

forme dans le contexte de la succession 

héréditaire au sein des lieux du pouvoir d’État. 

Il convient de noter le caractère clientéliste 

voire népotiste dans la distribution des 

charges au sein des sphères du pouvoir 

étatique. La personnalisation du pouvoir 

apparaît ainsi comme un mode particulier 

d’accumulation des ressources politico-

économiques et symboliques. L’État est le lieu 

primordial d’accumulation de ressources qui 

ne sont pas seulement économiques mais aussi 

politiques. Cette accumulation implique une 

distribution connue sous le nom de 

clientélisme. On y voit des recompositions qui 

mettent en avant la métaphore de la famille, de 

la parenté et de l’alliance (héritage, dauphin, 

descendance, parrainage, filiation, famille 

politique, parti frère)  pour justifier les 

dynamiques de succession politique. Les 

héritiers politiques entendent à travers la 

gestion des partis de leur pères, poursuivre les 

logiques clientélistes, un système qui a 

toujours favorisé la constitution, la 

consolidation et l’enrichissement de groupes 

et réseaux en mesure de marchander leur 

participation à la reproduction de l’ordre 

social et politique. (Diouf et al, 1990).     

Marie Brossier (2019) estiment que ces 

logiques continuent d’alimenter les relations 

de loyautés et d’allégeances politiques, ainsi 

que le renouvellement du personnel politique ; 

la permanence des réseaux, des clans, des 

factionnalismes s’organisant autour de 

pratiques et d’imaginaires politiques 

construits autour de la famille. (p.323).  

    Pour les élites au pouvoir, la famille, quand 

elle est logée au cœur des trajectoires de 

potabilisation qui s’accomplissent dans le 

rapport à l’État et des réseaux administratifs et 

partisans, constitue un espace de socialisation 

et de formation politique. La famille constitue 

un espace de socialisation qui s’organise 

autour de logiques de proximité et de 

conflictualité politique. 

 

3.2.4- Les scenarios politiques de la 

dynastisation au sein du PCT 

     Le PCT n’échappe pas à la tentation 

dynastique. Les  acteurs mettent en évidences 
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les aspects suivants : les questions de 

succession institutionnelle garantie 

(modification de la Constitution, 

positionnement des acteurs dans le jeu 

politique); les querelles de leadership autour 

de la succession dynastique de Dénis Sassou 

Nguesso : conflit ouvert entre Dénis Christel 

Sassou Nguesso et Edgar Nguesso, soutenu 

par Pierre Ngolo et Jean Dominique Okemba 

et la question du parrainage/redistribution des 

prébendes au sein du parti (cooptation des 

jeunes, nominations, etc.). Les responsabilités 

politiques sont partagées entre les amis, 

parents, militants/cadres  du parti et proches 

du Président de la République (enfants, 

neveux, femmes, etc.). L’État apparait aux 

yeux des observateurs comme le lieu 

primordial d’accumulation de ressources qui 

ne sont pas seulement économiques mais aussi 

politiques.   

     Il y a aujourd’hui en République du Congo, 

une certaine opinion qui estime que le 

président  Dénis Sassou Nguesso souhaite 

faire succéder à la tête du parti par son fils. Si 

une telle entreprise venait à se réaliser, il ne 

restera qu’à ce fils de s’emparer aussi des 

chances de dominations étatiques. Même si les 

résistances en sourdine se font entendre contre 

cette succession monarchique, rien ne laisse 

présager sur l’issue de ce projet qui relèverait 

de la survie politique d’une parentèle. Denis 

Christel Sassou Nguesso n’a cessé au cours de 

ces dernières années d’affirmer son leadership 

politique au sein de la famille présidentielle. Il 

est aussi membre du bureau politique du PCT, 

député d’Oyo et ministre de la Coopération 

Internationale depuis mai 2021. Bien qu’il ne 

se soit pas déclaré candidat officiellement 

pour la succession de son père, il faut noter 

que les velléités de pouvoir de Dénis Christel 

Sassou Nguesso saturent déjà les ondes 

politiques.  Dans sa livraison du 1er octobre 

2021, Africa Intelligence titre, « Dénis 

Christel Sassou Nguesso transforme son 

ministère en état-major pour la course à la 

succession. ».  

L’homme s’est entouré de nombreux 

fidèles, qui dans le passé ont travaillé 

avec Jean Claude Gakosso et dans 

d’autres structures. Il aurait donc profité 

de sa nomination au sein du ministère de 

la coopération internationale et de la 

promotion des partenariats public-privé 

pour s’entourer d’un commando de 

proche et gagner en influence politique. 

Il peut aussi compter sur ses relais à la 

présidence pour prendre l'ascendant sur 

les autres prétendants au trône. (AI 

01/10/2021)  

 

    L’élargissement de la base du pouvoir dans 

les autres départements par le biais d’achat des 

loyautés traduit la volonté manifeste du 

pouvoir de pérenniser le système au pouvoir. 

Des aménagements constitutionnels 

prépareraient ainsi l’avènement des héritiers 

politiques. Lors des élections législatives de 

2017, le PCT avait positionné trois enfants du 

président de la République : Denis Christel 

Sassou Nguesso, réélu à Oyo, la terre de ses 

ancêtres, avec plus de 99,39% des voix face à 

un candidat indépendant, Bafouama Guy 

Bayonne; Claudia-Ikia Lemboumba Sassou 

Nguesso, Conseillère à la communication du 

chef de l’État qui conservait son siège à 

Talangai 5, avec 81,68% des suffrages 

exprimés et Mensah née Stella Sassou 

Nguesso, candidate du PCT, peu connue sur la 

scène politique qui rafle la mise dans la 

nouvelle circonscription de Kintélé, avec 

86,79%. 

    Le phénomène des enfants des leaders 

charismatiques dans la course à la succession 

politique a pris de l’ampleur ces dernières 

années, notamment au niveau des partis 

politiques historiques. Au sein de chaque 

famille politique, les loyautés et rivalités 

s’organisent autour des leaders 

charismatiques. Des chevauchements sont 

observés lors des scrutins au niveau local. 

Chaque acteur essaie de convertir la position 

dominante dans l’arène électorale et 

représentative pour consolider l’accès à des 

positions de pouvoir.  
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      La succession au sein du parti au pouvoir 

se déroule sous le fond de querelles intestines. 

Les scenarios politiques de la consolidation de 

la succession dynastique se multiplient au sein 

des clans (Christel DénisSassou Nguesso, 

Pierre Ngolo et  Pierre Moussa). 

Conclusion  

     La recomposition du paysage politique à la 

suite des différentes crises politiques que le 

pays a connu entre 1993 et 1997  met en 

lumière la logique de confiscation du pouvoir 

et de restauration autoritaire. Les partis sont 

désormais créés pour poursuivre des intérêts 

personnels des élites visant l’accès au pouvoir 

et aux ressources et non plus par souci de 

défendre un programme cohérent, basé sur 

une vision pour le pays. Ce qui semble être en 

contradiction avec les dispositions de la Loi 

n°21-2006 du 21 août 2006 sur les partis 

politiques publiée au Journal officiel n°31-

2006 de la République du Congo : « le parti 

politique est une association dotée de la 

personnalité morale qui rassemble des 

citoyens pour la conquête et la gestion 

pacifiques du pouvoir autour d’un projet de 

société démocratique dicté par le souci de 

réaliser l’intérêt général. » (Article 2) 

     La lecture de cet article permet de tirer les 

enseignements suivants. D’abord, les 

nouveaux partis politiques, créés et ou pris en 

main par des hommes politiques, exclus du 

parti unique ont connu des crises internes et 

querelles de leadership pour certains et 

d’autres ont été confrontés aux conflits de 

positionnement dans le contexte de la 

succession dynastique. Ensuite, certains 

opposants historiques de rupture de ban avec 

le PCT, dont Bernard Kolelas qui avaient 

trouvé dans l’ouverture politique, une 

occasion de revenir en force sur la scène 

politique, ont fini par intégrer le système 

clientéliste de patrimonialisation du système 

au pouvoir, contribuant à la déconfiture de 

l’opposition. Enfin, certains partis politiques 

nés dans la fougue de la Conférence Nationale 

de 1991 et dans l'enthousiasme général ont 

fini par se phagocyter dans le parti au pouvoir.  

Il est clair que dans la géopolitique de 

l’instabilité de la fin des années 1990, la 

reconfiguration politique s’est construite 

autour du conflit de générations de la classe 

politique. De plus en plus, les luttes de 

positionnement pour le contrôle de l’appareil 

partisan, opposent les fils des fondateurs des 

partis politiques aux anciens compagnons, 

sinon aux co-fondateurs desdits appareils, 

faisant percevoir ceux-ci comme un espace où 

s’exercent les luttes fratricides «pour les 

postes de  responsabilités ». 

    Dans la crise de leadership des partis 

politiques des années 1990, il y a une forte 

présence des réseaux clientélistes attirés par 

les prébendes que déverse le pouvoir, en 

particulier dans les fiefs électoraux et la 

mendicité des acteurs politiques enclin à la 

succession. 
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